
  

   
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ISÈRE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS. Senice protection de 'eméronnement 

GRENOBLE, LE 18 AOUT 2910. 
AFFAIRE SU PA 2 A Meme i0esnaneg 
re 

ARRETE D’AUTORISATION 

N°2010-06874 

Le Préfet de l'Isère 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment le livre V, titre 1° (installations classées pour la protection de l'environnement) : 
VU la nomenclature des installations classées codiiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de l'environnement ; 

VU le décret n°2010-369 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées, St notamment supprimant la rubrique n°286 et créant la rubrique n°2713 : 
VU les décrets n°2010-419 du 28 avril 2010 et n°2010-875 du 26 juillet 2010 modifiant la rubrique n°2910 de la nomenclature des installations classées : 
VU l'ensemble des décisions ayant réglementé les activités exercées par la société WHEELABRATOR ALLEVARD au sein de son établissement de fabrication de grenailles d'acier Situé 528 avenue de Savoie sur la commune du CHEYLAS : 

VU la demande ainsi que l'étude d'impact et les plans des lieux, présentés le 30 mai 2008 et complétés le 16 janvier 2009, par la société WHEELABRATOR ALLEVARD en vue d'obtenir l'autorisation d'augmenter la capacité de production d'acier liquide sur son site du Cheylas : 
VU l'avis de recevabilité de l'inspection des installations classées de la direction régionale de l'industrie de la recherche et de l'environnement (DRIRE) Rhône-Alpes, du 28 mai 2009 ; 
VU l'arrêté d'ouverture d'enquête publique N°2009-06864 du 13 août 2009 : 
VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 14 septembre 2009 et close le 14 octobre 2008 en mairie du CHEYLAS, les certificats d'affichage et avis de publication : 
VU le rapport relatant l'enquête publique et les condlusions favorables établis le 9 novembre 2009 par Monsieur Bernard COHEN, désigné en qualité de commissaire-enquêteur par le tribunal administratif de Grenoble : 
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VU les avis des conseils municipaux de : 
- LA FLACHERE du 10 septembre 2009, 

PONTCHARRA du 18 septembre 2009 
-  GONCELIN du 22 septembre 2009, 

= SAINT PIERRE D'ALLEVARD du 25 septembre 2009 
- LE CHEYLAS du 20 octobre 2009 ; 

VU l'avis du directeur régional des affaires culturelles Rhône-Alpes, du 16 juin 2009, précisant 
que le dossier ne donne lieu à aucune prescription d'archéologie préventive : 

VU l'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de 
l'Isère, du 1” septembre 2009 ; 

VU l'avis du directeur départemental de l'équipement de l'Isère, du 23 octobre 2009 ; 

VU l'avis du directeur départemental des affaires sahitaires et sociales de l'Isère, du 29 octobre 
2009 ; 

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours de l'Isère du 2 
novembre 2009 ; 

VU l'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône- 
Alpes, du 13 novembre 2009 ; 

VU l'arrêté préfectoral N°2010-00991 du 9 février 2010 prorogeant le délai d'instruction de la 
demande ; 

VU l'avis de l'inspection des installations classées de la direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes du 31 mai 2010 ; 

VU la lettre du 30 juin 2010, invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui communiquant les 
propositions de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 8 juillet 2010 ; 

VU la lettre du 28 juillet 2010, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 

CONSIDERANT que l'établissement est répertorié dans la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement sous les rubriques suivantes : 

= 495 : Ferro-silicium (dépôts de) (40 t) : déclaration : 

= 41801 : Polychlorobiphényles, polychloroterphényles. Utilisation de composants, appareils et 
matériels imprégnés contenant plus de 30 | de produits : déclaration ; 

= 1220-3 : Oxygène (emploi et stockage de l'); la quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supérieurs ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 t (46,7 t) 
déclaration ;



  

= 1418-3 : Acélylène (stockage ou emploi de l); la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation élant supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 & (125 Kg): déclaration ; 

= 2545 : Acier, fer, fonte, ferro-alliages (fabrication d') à l'exclusion de la fabrication de ferro- llages au four électrique lorsque la puissance installée du (des) four(s) est inférieure à 100 KW (B0MVA — capacité de production : 220 000 tan) : autorisation : 
= 2560-1 : Métaux et alliages (travail mécanique des) ; la puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 500 KW {1620 kW) : autorisation ; 

= 2561 : Métaux et alliages (trempe, recuit ou revenu) : déclaration : 
- 2575 : Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, grenailles métalliques, etc. Sur un matériau quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, grainage, à l'exclusion des activités visées par la rubrique 2665. La puissance installée des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant Supérieure à 20 KW (150 KW) : déclaration ; 

= 2713-1 : Installation de transit, regroupement ou {ri de métaux où de déchets de métaux non dangereux, d'aliage de métaux ou de déchets d'allage de métaux non dangereux, à l'exclusion des activités et installations visées aux rubriques 2710, 2711 et 2712. La surface étant supérieure ou égale à 1000 m* (1 200 m°) : autorisation : 
= 2910-A2 : Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2271. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds où de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes ; si la puissance thermique maximale de l'installation est Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW (5,1 MW) : déclaration : 

= 2920-2b : Réfrgération ou compression (installations de) fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 10° Pa, sans compression ou utilisation de fluides inflammables ou toxiques : la puissance absorbée étant supérieure à 50 kW, maïs inférieure ou égale à 500 KW (225 KW) : déclaration : 

= 2921-a : Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (installations de). Lorsque l'installation n'est pas du type “circuit primaire fermé”; la puissance thermique évacuée maximale étant supérieure ou égale à 2 000 KW (28 963 KW) : autorisation : 

  

CONSIDERANT que les éléments du dossier de demande d'autorisation présenté par la société WHEELABRATOR ALLEVARD démontrent que l'acthité de l'aciérie n'engendre pas “inconvénients ou de nuisances dans son environnement : 

SONSIDERANT que les performances préconisées par les meilleures techniques disponibles applicables aux différentes installations sont toutes atteintes par la société WHEELABRATOR ALLEVARD, notamment pour l'ulisation des matières premières, l'énergie, l'ulisation de l'eau, les rejets almosphériques, les déchets solides, les concentrations dans les rejets, la valorisation, etle recyclage des poussières, des laitiers et des réfractaires : 
CONSIDERANT que les prescriplions techniques cannexées imposent à la société WHEELABRATOR ALLEVARD de mettre en place un système de captation des effluents gazeux émis par les lantemeaux du bâtiment abritant l'aciérie, préalablement à l'augmentation de sa capacité de production d'acier liquide jusqu'à 220 000 tonnes par an :



  

CONSIDERANT que le dossier de demande d'autorisation présenté par la société 
WHEELABRATOR ALLEVARD et les prescriptions techniques c-jointes sont de nature à 
garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er — La société WHEELABRATOR ALLEVARD (siège social : 528 avenue de Savoie 
BP 3 - 38570 LE CHEYLAS) est autorisée à augmenter la capacité de production d'acier liquide 
jusqu'à 220 000 tonnes par an, sur son site implanté 528 avenue de Savoie sur la commune du 
CHEYLAS. 

La présente autorisation est accordée dans les conditions du dossier de demande d'autorisation 
déposé et sous réserve du strict respect des prescriptions particulières ci-annexées. 

ARTICLE 2 - Conformément aux disposifions de l'article R.512-31 du code de l'environnement, 
des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris sur 
proposition de l'inspection des installations classées et après avis du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. 

ARTICLE 3 - L'installation devra être mise en service dans le délai de trois années à partir de la 
notification de la présente décision. Dans le cas contraire, le permissionnaire en avisera le 
Préfet, par letire recommandée, en indiquant, le cas échéant, les raisons de force majeure qui 
seraient de nature à expliquer ce retard. || en sera de même s'il veut reprendre son exploitation 
après une interruption de deux années consécutives. 

ARTICLE 4 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas 
échéant, aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de 
construire. 

ARTICLE 5 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspection des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l'article R.512-69 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6 - Conformément aux dispositions de l'article R.512-33 du code de l'environnement, 
fout exercice d'une activité nouvelle classée, loute transformation, toute extension de 
l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec lous ses 
éléments d'appréciation 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet



  

  

ARTICLE 7 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les mesures prises où prévues pour assurer la mise en sécurité du site et las propositions sur le type d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-39-1 du code de l'environnement. 
Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 
= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, —_ des interdictions ou limitations d'accès au site, 
= la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 
-_ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R.512- 39-2 du code de l'environnement 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement compte lenu du ou des types d'usage prévus pour le site, conformément aux dispositions de l'article R.512-39-3 du code de l'environnement. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 8 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé. Il sera 
affiché à la porte de la mairie du CHEYLAS et publié sur le site internet de la Préfecture de 
l'Isère pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, an permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 — En application de l'article L.514-6 du code de l'environnement, cet arrêté peut être 
déféré au tribunal administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les tiers dans un délai de quatre ans à compler de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 10 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 11 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire du CHEYLAS et le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) Rhône- Alpes chargé de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société WHEELABRATOR ALLEVARD 

renoble, le 1 8 AOÛT 2010 

PourfelPréfet et par délégation 
étaire Général      

  

François LOBIT
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Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral N°2010- © £ 87 4 

En date qu 1 8 AOÛT 2010 

Pour le Pééfet et par délégation 
Le Secfétäire Général 

François LOBIT 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

applicables à la 

SOCIETE WHEELABRATOR ALLEVARD 

Commune : LE CHEYLAS



  

ATTRE 1e PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERAL 

ELPORLEE DE L'AUTORISATION - 
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  TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 

  

CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE - ï 4 
9.2 MODALIIES Di TENU DE ALTO SURVEILLANCE #4 
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PLTE CE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société WHEELABRATOR Allevar dont le siège social est situé à Le Choylas est autorisée, sous réserve du réspect des 

prescriptions annoxées au présent arrété, à exploiter sur l terlaire da la commune de Lo Gheylas, au n° 528 avenuo de 

Savole, les installations détailées dans les articles suivants. 
     

ARTIGLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Los prescriptions annexéos à AP n° 2003-11 162 du 14 octobre 2003, à AP n° 2009-12024 du 12 décombre 2003, À FAP n° 

2004-14283 du 19 novembre 2004, à l'AP n° 20086-09840 at à l'AP n° 99-4068 du 7 juin 1999 sont abragées ct remplacées par 

les prescriptions du présent arrêté. 

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'éablissement, qui, mentionnés ou non dans la nomencialure, sont de nature par leur proximité ou leur connexté avec uno 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénionts de celte installation. 
Les disposilions dos arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux in 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
lors que ces installations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectoral d'autorisation: 

    stallations classées     

  

ARTICLE 1.1.4. AGREMENT DES INSTALLATIONS 
Sans objet. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

          

Rubriques | Alinéa| Clas- Libalté (critère de classement] Seuil du | coef de 
sement critère |redevancel 

le 
llassement | 

195 | 5 fForro silicium fdépôtde) 40 - 

60 | | 5 Poycmorcbipnémies. Î—  iranstomateur 0 | 
Ipolychloroterphényles 

[448 3 | D [Stockage d'acétylène G= 259 bou 10084 
mais <1 

1432 | RO isciage de liquides inflammables SOS esse | | 
rubrique 

L | | 1430 | 
a61 = [TRS Dépôts d'acides  acétique\cide suliurique à plus de 

lchlorhydrique, ote.… 5% 
L_ _ gt 

1225 | 3 | D [Emploi stockage d'oxygène a67t >ou= À 
: mais<2001 | 

2516 | - NC Station de transit de produits) Stockage de chaux vive 3 
Iminéraux puivérulent: ë SRnqn 
ru RU À 66 (20,2 m°) 

2910 A2 DC Combustions (Puissance lhermique lotalo|>2 MW! rais| | 
SU MW <20MW 

2920 | 25 | D Réfigératon, compression Puissance absorbée | >S0RW | | 
225 KW mais<ous         LL | | SoKW |. 
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mn À [installations de refroidissement pa FR F 
dispersion d'eau dans un flux d'air | Puissanca thormique 

éracuée 28963 KW 

2545 | - | A [Fabricaion d'acier au fourPussancodubur SOA 10 | 
tectrique Capacité de production 

220 000 lonnésan | 
Mas | 1 |A aval mécanique des métaux el Puissance totale CORRE: 

laliages - Broyage 1620 KW 
14 broyeurs : 1380 KW 

| 50 lamiseuses : 100 kN 
ensachage : 40 KW 

bâtiment maintenance 
| 100 RW 

261 | - | D [ompo, ruit ou revenu des È = 
Imétaux et alliages 

2575 | - | D Emploi de matiôres abrashes Puissance sales | >20Kw En 
150 KW 

2713 T À Stockage de métaux non dangereux S=1200m | > 1000 m° 
Jparc à feras) | |       

    

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou DG (Déc 
NC (Non Classé) 

laratian avec Contrôle) ou 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme dé fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autoriséos. 

L'établissement n'est pas classé « AS» au tre de la nomenclature di 
l'environnement 

s installällons classées pour la protection de 

  

L'établissement n'est pas classé en x seuil bas » au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modié retatir à 
là prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présntes dans carlainos 
catégories d'installations classées pour la protoction do l'environnement, 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations auto 

  

ur les communes et parcelles suivantes 
  

Communes Parcelles 
: SoctionBO:N"580,581,582,1125,1127,1335,1938, 1701, 1703, 

Le Cheylas 1901, 1903, 1904, 1982,1993, 196, 1097,2000,2001,2002 
ection AOIN"306.411,429,424,518 

    

  

      

  

  

CHAPITRE 1,3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations ot lours annoxes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploilées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, ellos respectent pat 
alleurs les dispositions du présent arrêté, dos arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

      
    

 



  

p6/40 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La miso an service de deux broyeurs à cylindres et de deux fours da trempe de 4,5 chacun supplémentaires est subordonnée 

à la caplation el au traitement préalable des rejets diffus aux lanterneaux 
La présante autorisalion cessa de produire effet si l'nstallaion n'a pas élé mise en senice dans un 
êté explaitéo durant deux années conséculives, sauf cas de force maieuro. 

    

élai de trois ans ou n'a pas 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

Sans objet 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 
  

Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportés par ls demandeur aux installations, à leur mode d'uilisalian ou à leur vaisinage, et dé nature à 

entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à Ia 

connaissance du Prélel avec tous les éléments d'appréciation en applicalion de l'article R612,43 du Gode de l'Environnement. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact ot de dangers sont actualisées à l'occasion de toute madifcation notable talle que prévue à l'article RS 127 

34 du Code da l'Environnement. Ces compléments sonL systématiquement communiqués au Préfet qui pourra dérandor une 

analyse eriique d'éléments du dossier justifiant des vérifcations particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 

le choix est soumis à son approbation. aus les frais engagés à celle occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.7.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Los équipements abandonnés ne doivent pas êlre maintenus dans les installations. Toutof 
incompañbie avec les candilions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles inlerdiront leur 
garant leur mise en sécurité ot a prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

es sous l'article 1.2 du présent arrêté nécossile une nouvelle 

  

  lorsque leur enlèvement ast 
sutiisation afîn de   

  

Tout transfert sur un autre emplacoment des installations vi 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
ament change d'exploitant, le suc 

  

jeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui sui la prise en 

  

Dans le cas où l'étab 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Lorsqu'une instalation classée st mise à l'arrêt définif, l'exploitant noie au prôfet la data de cel arrêt trais mais au mains 
avant colui-ci 

La notification prévue cidessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arôt ue l'exploitation, la mise en 
sécurité du sito. Ges mesures comportent nolamment 
= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que ls instalations do slockago de 
dtéchats, elle des déchets présants sur le silo; 
= dos interdictions ou limitations d'accès au site :   

= la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

la surveillance des effets do l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état lel qu'il ne puisse porter atleinto aux intérêts mentionnés à 

Yariclo L. 511-1 du Gode de l'Environnement et qu'il permelle un usage futur du site déterminé selon les dispositions des 
ailes R512.39-2 et RS12.39-3 du Code de l'Environnement. 
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CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrèté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
li pout être déféré à la juridiction administrativo K Tribunal Administratif de Grenoble)   

-_parlas domandours ou oxploitants, dans un délai do doux mois qui commence à cauir du jour où losdits actes leur ont été 
nobiés : 

   parles liers, personnes physiques ou morales, les communs s groupements, en raison des inconvénients 
où dos dangers quo le fonctionnemont do l'installation présanto pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de 
l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compler de la publicalian ou de l'affchage desdils actes, ce délai Étant, le cas 
& int, prolongé jusqu'à la fin d'une période do deux années suivant la mise en activité de l'installation. Les tiers qui n'ont 
acquis ou pris à bal des immeubles ou n'ont élevé des construelions dans le voisinage d'une inslallation classée que 
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 

prescriplions primitiees ne sont pas recevable à déférer led arrêté à a juridiction administrative. 

       

  

     

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
nt notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur. 
concernent des toxtos cités ci 

    

  Textes 

  

NS du BE Janv 2008 AU A car au ES EDS PATES 
Lounises à autorisation 
  vrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection conte la foudre de certaines Instalialions classées 
  fra au 29 juin 2004 relauf au bilan de fonclionnement 

  aluation 8t à la prise en comple de la probabiité d'occurrence, de) 
fa encique. de l'art des of at de le proue deg canpéquenese des acouenls palénils dans Les 
ltudes de dangors dos installations classées soumises à autorisation 

  

  
VArrêté du 29 juilet 2005 fixant le formulaire du bordereau de sui des déchets dangereux 

    

(Arrêté du ? juillet 2005 fixant lo contenu dos registres mentionnés à ranicie 2 du décret n° 205-035 du 10] 
Imai 2005 rofatif au contrôlo des circuits de traitement des déchets et cancemant les déchets dangereux 2 
les déchets autres que dangereux ou radionclifs 

  

Ar 30 ui 2008 rela au programme nañonal d'acion conte Te polulün des mieux aquatiques pan 
Écranos substances dangoreuses 

  

  cretn” 2005-6895 du 30 mai 2008 refatirau controle des circuits de trallement des déchets 
  

  

  

du 20 avi 2005 pris on application du décrot du 20 avr 2005 real au programme national d'action) 
substancas dangorouses 

Frae 
(contre la pollution des milieux aquatiques par certains 

  

Vreté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un fu 
L'air soumises à autorisation au titre de la rubrique 2921 
     du 7 février 2000 [Économie, Mances et ndusifio) abrogoant es arrélés du à février 1975 relais 

ndemens minimaux des générateurs thermiques à combustion et du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et 
à l'exploitation des installations lnermiques on vue do réduiro la pollution atmosphérique ot d'économiser 
l'énergie 

  

  fine du 22 juin 1908 rolai aux résenrairs emerrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
Éinnoxes 
Are du Ze 1008 re aux pren 18 consomation d'eau ins qu'aux ÉmSIONS de tout] 
aura des istatations lessées pour à protecion de l'environnement soumises à aulorisation 

  

    ARE du 25 Janvier 1887 rl 1e in des Brut GE das envie per ls IE 
Élsssées par la protection de l'nvronnement 
  

Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eau) 
souterraines 
  

  

du ST mars 1980 poriant réglementation des instalation électriques des établissements rôglementée| 
ut de la législation sur les installations classéos suscoptibles de présenter dos risques d'explosion 
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CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectaral sont prises sans préjudice des autros législations et réglementations applicables. ot 
Rotemment le code minier, le code chi, le code de l'uranisme, lp code du Wrval et lo code général des collectivités 
terloriales, la réglomentation sur les équipements sous pression. 

  

    
   

ment réservés. 

  

Les droits des tiars son êt demaurent 8xpres 

né autorisation ne vaut pas permis dé construire 
  La prés
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend loutes los dispositions nécessaires dans là conception l'aménagement, l'entretien el l'exploitation des 

installations pour 

limiter la consommation d'eau, ot limiter los émissions de polluants dans l'environnement ; 

= gérer les eflluents at déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi quo la réduction des quantités rojotées : 

prévenir en toutes circanstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour là commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites ot ds monuments. 

     

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit de nes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
offectuer, on conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrago, de dysfonctionnement ou d'arrét momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

   

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nammément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
ues dangers des produits stackés ou utilisés dans l'installation. 

   

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suiisantes de produits ou matières consommables utlisés do manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'nvironnement lels que manches de fire, produits de neutralsation, liquides 
inhibiteurs, produits absorants. 

  

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permeltent d'intégrer linstallañon dans 18 paysage. L'ensemble dos 
installations ot maintenu propr et entretenu en permanence: 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état do propreté 
{pointure}. Les émissaires de rejet etleur périphérie font l'objot d'un soin particulier (plantations, engazonnement… 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

‘Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent amété est immédiatement porté à la 
comaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tonu do déclarer dans les moilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du foncliannement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'aricle 
L511.1 du Code de l'Environnomont. 

  

  

  

  Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est lransmis par 
l'exploitant 4 l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et los causes de l'accident ou de 
l'incident, les effots sur los personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effels à moyen ou long terme. 

  

Ca rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classés:
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CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

‘exploitant doi établi el tenir à jour un dossier comparant os dacumonts suivants 
= I dossier de demande d'autorisation inial, 

les plans tenus à jour, 
Lis récapissés de déclaration et los prescriptions générales, en cas d'instalions soumises à déclaration non couvertes par 

un arrêté d'autorisation, 
ds arrêtés préfectoraux relatifs aux inslalations soumises à aulorisalion, pris en anplicalion de la législation relalive aux 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

      

  

ous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 15 présent arrêté ; ces documents 

peuvent être informatisés, mais dans ce cas dos disposiions doivenl être prises pour la sauvegarde des dorées. 

Fa dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classéos sur le sito durant 5 années au minimum. 

L'exploitant doit avoir à sa dispasition les documents lui permettant de connaitre la natura elles risques dos produits dangereux 

résents dans l'élablissemont en partieuler les fiches de données de sécurité prévues à l'anicle R231-53 du Gode du Travail. 

  

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit Lransmettr à l'inspection les documents suivants : 
  

Articles Gontrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
  

921 (Surveïllance des rejets atmosphériques (Contrôle continurannuel pour les poussières 

(Gontrôte semestriel pour les métaux 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

       

922 (Surveillance des rojets aqueux (hors autasurvelHAnnuelle 
lance) 

5224 [Suvellance mieu Ia et septembre do chaque année 
84 (Prélèvement ot analyse des légionolles [Mensuelle (timestriolle éventuellement 

D2441 (Surveillance des eaux soulerrainos (Samosurielle 

84 (Contre des Tours Agre-Réfigérantes (TAR) [Tous les doux ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités | échéanco 

Trê (Notification de mise à l'arrêt définit (3 mois avant la date de cessation d'activités 

Rapport de synhèse des résultats a 
k'autosurvailance 

- onu Mensuella 
= air | Semestrelle 

Rapport do synthèse surveillance milieu [5ans D En 
    

ruelle 

  

        (Semestriolle    9244 [Rappot de 
(souterraines 
  

84 (Bin légionneles nnuelle (remise du bilan)         
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'oxploitant prend toutes les dispositions nécossaires dans la conceplion, l'exploitation et l'entretien des installations do manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris dilusos, notamment par la mise en œuvre de lechnolagies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélecive el le traitement des effluents en fonction de lours 
caractéristiques et la réduction des quanliés rejelées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

    
  

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitéos ot entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indispanibilté pendant lesquelles elles no pourront assurer pleinement leur fonction,   

Lesinstallations de lailement d'effluants gazeux doivent 8tre conçues, exploitées et entrelenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et compasition dos eflluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnemeant et d'indisponibiité 

Siune indispanibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant dovra prondre las: 
disposiions nécessaires pour réduire la pallution émise en réduisant ou on arrôtant les installations concernées, 

    

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comporont oxplicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale. et à la suite d'un arrêt pour lravaux de modification ou d'entretien, de façon à permelre en loute circonstance lo 
respecl des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'oxclusion des essais incendie. Dans roduits brûlés sont idantifiés en qualité et 
quant 

  

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la prabaÿlté des émissions accidontelles ct pour que les rejets 
correspandants no présentent pas de dangers pour la santé ot la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurilé destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne devraient êtres fals que cet objectif 
Soil satisfaî, sans pour cola diminuer leur effcacilé au leur fabiit. 

     

  

  

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prisas pour que l'établissement ne soil pas 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
  à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des régiments d'urbanisme, l'exploitant doit prendre los dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières où de matières diverses : 
- les voies de circulation et airos do stationnement des véhicules sont amé 

convonabloment neoyées, 
= les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de baue sur los voies de circulation. Pour 

cela dos dispositions telles que lé lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
les surfaces où cela est possible sont ongazonnées, 

— des écrans do végétation sont mis en place le cas échéant, 

  agées (formes da pente, ravétement, etc), et 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu at placo de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Los points de rejet dans le milieu naturel doivent tre en nombre aussi réduit que possible. Tout rejel non prévu au présent 
chapitre où non conforme à sos dispositions est Interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle 
nécessaire pour refroidir les afluents en vue do four traitement avant rejet (profection des filres à manches.) 

      

Los ouvrages de rejet doivent permottro uno bonne diffusion dans le milieu récepteur.



  

Les rejets à l'alimosphôre sont, dans toute la 
l'intermédiaira de cheminées pour permettre une bonne 
y avoir à aucun moment siphonage des effluents      rejeté 

mesure du possible, colleciés et évacué 
fusion des rojets. L'empl 
dans los conduits ou prises d 

  

  

  

  

après traitement éventuel, par 
scement de ces conduits ast tel qu'il ne peut 

ir avoisinant, La farme des conduits, 

Yétamment dans leur parle la plus proche du débaucho à l'aimosghère, ost conçue de façon à favoriser au maximum 
Fascansion des gaz dans l'atmosphère. La parle terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
Fa de l'art Irsque la itgsse d'fecton os plus élevée que la viosse choisio pour les qu dans la cheminée. Les contours 
RS Conduit ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue ét lante. 

  

  

Les poussiéres, g2z polluants ou odeurs son, dans la mesure du possible, caplôs à la source el canalisés, sans préfudise des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurilé des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des éffluents atmosphériques nécessitant un sui, dont los points de rejet sont repris craprès. 

doivent être aménagés (plate-forme de mosurs, offices, fuides de foncliannement, emplacoment des appareils, longueur droite 

eur la mesure des paticules) do manière à permelle des mesures représentales dos émissions de polluants à l'aimosphère 

En partcutior les dispositions des normes NF 44-062 et EN 13284-1 sont respoctées. 

        
  

  

Ces points doivent être aménagés do manière à être aisément accessibles ot permette des interventions on Loue sécurit 

Toutes les dispositions doivent également étre prises pour faciller l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspoction des installations classées. 

  

  

s incidents 

  

Les incidents ayant ontraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 6 

otles remêdes apportés sont également consignés dans un regisi, 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RAGCORDEES 

  

  

  

  

N° de conduit installations raccordéos Volumes d'air traité 
_ | = L 

j ar tn a0vc0o nr 
eux aspirations vars dépoussiéreut 

2 Trempe 1200 SERIE 

3 Trempe 1900 20 600 Anh 

4 Station tamisage Pr     

    

Broyeurs 50 000 Nm    
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ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  
  

    

  

   

  

  

          

     
    

  

    

  

  susceptibles de constluer ur   

Hauteur 7 us Diamètre Débit nominal en Nm3lh Vitesse mini d'éjection Frais ne RUE, 

Conduit | 7 sou 
N°1 380 800 000 

Conduit à 0-8 
N°2 18 122 50 000 

Conauit _ >ou=8 
N°3 196 190 250 000 

Conduit LT 7 >ou-8 
N°4 16.1 70 000 

Conduit : | ee >ou=8 
N°5 22 128 50 000 

Les caractéristiques (rauteur, section au débouché} des cheminées seront déterminéos salon los dispositions réglementairas et añn da imiter au maximum les émissions d'a gène pour ie voisinaga. Ces disposiiens na sont pas applcables aux cheminées exslantes à la date du prâsant aräté, à l'exception de là cheminée du traitement des 
rejets de lactée qu devra répandre aux disposons de l'AM du 02/02/1998. 

(2) Le débit des elluents gazaux est sxprimé en mêlras cubes par heure rappañôs à das canditions normalisées de température {273 Keins) a de pression {101,3 Hlopas   15) aprés déduction le la vaeur d'eau (922 206). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Los rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) 

Dans le cas de prélèvement instantanés 
es d'émissions fées ci-dossus, limit 

  

  

  

2 

  

Sb+GrCOrCurSnebineNeV | 

PCODE Jen ny Leo) 

      

  

    

Concentrations en Conduit Conduit Conduit Conduit Conduit 
mms 1 e m3 n°4 n°5 

Poussières _ 5 5 5 | 
déHqeTi ë : = 

(Cd + bg == DL - 
ri D C Le 
is+Se: = 
Pb = 
    

  

          

    

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

  

  

  

  

  

  

  

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 
l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

Flux Conduit N°1 Conduit N°2 Conduit N°3 Conduit N°4 Conduit N°5 
ln gin 

Poussiérss 3200 - = = = 
LL {150 gf d'acier) 
(CaHa 10 = = = 
fsrSorte Ed = LE = = 

Pb 100 = = 
BbrCRCO+ 500 = = ë 
CuxSntneir   tn              
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1,1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

  

  

Les prélévaments d'eau dans le miiou quine s'avérent pas és à la lutte contre un incendie ou aux exercices de seours, sont 
autorisés dans los quantités suivantes 

Origine Non de la communs du [Prélèvement maximal 
L de la ressource réseau | annuel(ma) | 

Eu de nappe phréatique - 1100 000     
  

Réseau publie Lo Cheylas a700           

  

Un bilan sur ces prélèvements sora transmis une fois par an à l'inspoetion des installtians classées, 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un où plusieurs résenoirs dé coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'oaux industrielles et pour évier des rélours do substances dans les 
réseaux d'acuction d'oau publique. 

  

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 
1. Gritères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas ête implanté à moins de 35 m d'une source de pollution 
potentielle (disposiifs d'assainissement collectif ou autonome, parcello recevant des épandages, bäfiments d'élevage, cuves de 

stockago….). 
Dos mesures particulières devront être prises an phase chantier pour éviler le ruissellement d'eaux soullées ou de carburant 
vers lo milieu naturel 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de fautes activités ou stockages, el exemple de louto source da 

pollution: 

  2. Réalisation et équipement de l'ouvrage 

  

La cimontation annulairs est obligatoire, clé se fera sur oute la parie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. 
Elle se fra par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur da 10 m minimum, voire plus, pour 
pernattre disoler los venues d'eau do mauvaise quai, La cimentation devra être réalisée entre le lube, at les Lerains forés 
Pur caimater les fsgures du sol sans qua le prétubage ne gêne celle action el devra être réaliséo de façon homogène sur 
fouto la hauteur. 
Les tubagos seront en PVC ou lous autres matériaux équivalents, le cas échéant de typo alimentaire, d'au moins 125 mm de 
diamêtre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Is seront crépinés en usino. 
La protection de la tête du lorage assurera la continué avec le mlieu oxtérieur de l'étanchälté garantie par la cimentation 
‘annulaire, Elle comprendra une dalle de proproté en béton de 3 m° minimuin centrée sur l'ouvrage, de 0.30 m de hauteur au- 

Aogsus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La têle de forage sera fermée par un regard scellé sur a delle de 
propreté muni sun couvercle amovible lermé à cle et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du lerrain natural. 
L'oncemblelimitera le risque de destruction du ubage par choc accidentel ot empéchora les accumulaions d'oau slägnante à 
proximité immédiate de l'ouvrage 
La pompe ne devra pas être Bxée sur le lubage mais sur un chovalement spécifique, les tranchées de raccordement ne devront 
pas joue réle de drain. La pompe uiiisée sera munio d'un clapet de pied interdisant tout ratour de fluide vers le forage. 
Ên cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau publi, un disconnocteur sera installé. 
Les installations seront munies d'un disposiif de mesures totalisateur de type. wolumétique. Los volumes prélevés 
monsuellemen ét annuellement ainsi que le relevé de l'index à la Na de chaque annéo civile seront indiqués sur un registre 
lenu à disposition des sendces de contrôle. 
Le forage sera équipé d'un lube de mosure crépiné permettant lutisation d'une sonde do mesure des niveaux 

    

    

  

  

     

        

   

3. Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au servico de contrôle en vue de mosures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné ast comblé par des lechniques apprapriées permettant de garantir l'absnce de lransfert de pollution 

et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraino contenues dans les fommatians aquifères. 
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* Abandon provisoire 
En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera 
l'entretien de la zone neutraliséo soront assurés. 
     

* Abandon définitif 

rrbl 

  

io graviers ou de sables propres jusqu'au plus 
7 m du sol, sui d'un bauchon do sobranite jusqu'à — 5 m et lo reste sera cimenté (de -5 m jusqu'au sol). 

    Dans ce cas, la protection de léte pourra être enlovée et le forage sure 

  

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejot d'effuent liquide non prévu à l'aricle 43,1 ou non conforme à sos 
dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, i est intardit d'établir des: 
liaisans directes entro los résoaux de collecie des effluants devant subir un traitement ou être détruits et le mlieu cécepteur. 

    

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transiert de palluiion sont prilégiés pour l'épuration des: 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les résoaux st un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
Chaque modification notable, el dalés. ls sont tenus à Ia disposition do l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie el de secours. 

    
   

Le plan des réseaux d'alimentation ot d collecte doit notamment fairs apparaître 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de discomnoxion, implantation des discannecleurs ou tout autra dispositif 
permellant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
= les sectours collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs... 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points do rojet de toute nature (interne ou au milieu). 

  

  

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Los réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

  étanchos ot résister dans le lemps      

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ot préventif de leur bon état of de leur étanchéité 

  

Les différentes canalisations accessibles sont repéréos conformément aux règles en viguour. 

  

intérieur de l'établissement sont aët 

  

Les canalisations do transport de substances et préparations dangereuss   

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les eifuents aqueux rejotés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiquos au inflammables dans ces égouts, évenluellement par mélange avec d'autres effluents. 

  

Article 4,2.4,1. Isolement avec les milieux 
Un système doit permelle l'isolement des réseaux d'assainissoment de l'établissement par rappor à l'extérieur, Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés ot actionnables en loute circonstance localement elou à partir d'un poste de 
commande. Leur entreïien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par cansigna, 
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CHAPITRE 4.3 TYPES  D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION_ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MCE 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant sst en mesure de distinguer les iférentes catégories d'efflants suivants 

Eaux sanitaires 
ncentration dos Tours Aëra 

  

Eaux industrielles : affluents liquides provenant des procédés de fabrication el des purges de 
Réfigérantes. 

Eaux pluviales 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les offluents paluiés né contionnent pas do subslancos de nature à gêner la bon Tanctiannement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents asL interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter los valeurs seuls de rojets 

ikéos par le présent arrêté, Î ost interdit d'abaisser los cancentratians en substances polluantes dos rejets par simples dilions 

autres que cells désuitant du rassemblement des efllnts normaux de l'établissement ou celles nécessaires à là bonne 

marche des installations de traitement, 

Les réjels directs ou indirocts d'effuents dans la. nappe d'aaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par lo 

présont arreté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La concepien et la performance des installations de traitemén (ou da pré-raitement) des offuents aqueux parmellent do 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Ellos sont entratenues, oxploitéos el suroillées de 

Manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques dos effuents bruts 

{débit température, composition... y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installaions. 

  

  

Si une indisponibilé ou un dysfonctionnement des installations de traftament est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prand les dispositions nécessaires pour réduiro la pollution émise 

en limitant ou en arrétant si besoin los fabrications concernées. 

Les disposilions nécossaires doivent être prises pour lmiler les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

s installations de traitement des eaux polluées sont 
  Les principaux paramètres permellant da s'assurer de là bonne marche d 

mesurés périodiquement et portés sur un rogistré. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur léquel sont nolés les incidents de fonctionnement des disposilis de collecto, de taitoment, de 

renyolage où de rofot des eaux, los dispositions prises pour y remédier et les résultats dos mesures et contrôles de Ia qualité 
des rejets auxquels Ha été procédé. 

ARTICLE 4.35, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Le nombre de points de rejet au mllau naturel ost limité à deux pour les eaux pluviales et los saux ré 
{rejet Nord et rejet Sud 

  iduaires industrielles: 

ment abouissent aux points de rejot qui présentent les 

  

Les réseaux de collecte dos elluents générés par l'établiss 
caractéristiques suivantes 

  

Nature dos effluents : saux sanitaires 

Traitement avant rejel : fosso seplique 
Milieu récepteur : Chantourne 

Rejet n°2 
Nalure des effluents : saux pluviales (voirios el loitures) 

Traitement avant rejet: traitement physico-chimique (débaurbeur-déshuilour) 
Milieu récepteur ; Ghanlourne via canal du Ranevier
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Rojet n°3: 
Nalura des effuents : eaux industrielles (eaux de gronailage et purge circuit chaud du four}   

Traitement avant rejet : bassin de floculalionidécantation 
Milieu récepieur : Chantourne 

ARTICLE 4.3,6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET. 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les eaux vannes des sanitairos ot des lavabos sont traitées en conformi 
d'assainissement communal performant éxiste, elles y seront raccordéos. 
Dans le cas où le ruissellement dos saux pluviales sur les toitures, aires de stockage... présenteraient un risque particule d'entaïnement de palluion, le réseau de cellecto des eaux pluviales dovra être capable de recueilir le promier lot des eaux puviak 
Les eaux do ruissellement provenant des aires suscepiblos de recevoir accidentoloment das hydrocarbures, dos produits chimiques et autres polluants devront être lraïtées avant rejet par des dispositifs capables de rélenir cos produits ou détruites. 

  

avec les régles sanitaires en vigueur. Si un réseau 

    

    

  
Les vaux de refroidissement doivent circuler on circuit fermé, si la technique appliquée au process le pormet. 
Pour les installations oxistantes, la réduction des débits d'eaux da refroidissement uilisées en cireuit ouvert devra êtro 
envisagée à l'accasion des modifications apportées à ces installations. 
Compte tenu du risque d'inondalion, il conviondra d'étudier la miso an place d'ouvrages de rétention étanches afin de laminer les eaux de pluie. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.8.2.1  Aménagoment des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rajet affluents liquides ost prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure débit, température, concentration en polluant, .…) 
Ces points sûnt aménagés de manière à être aisément accessiblos ot permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organisms oxtérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classes. 

  

  

  

436.22 Section de mesure 

  
Ces points sont implantés dans. une section dont les caractéristiques (recttudo da la conduite à l'amant, qualité des parois, régime d'écoulement} permeltent de réaliser des mesures représontatves de manière à ce que ln vilesse ny soit pas 
sensiblomnt ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval 21 que l'efluent sait suffisamment homogène: 
Article 4.3.6.3. Equipements 
Los systèmes pormettant le prélévement continu sont proponionnels au débit sur une duréo de 24h, disposont 
d'enregistrement el permettent la conservation des échantilons à une température de 4°. 

  

  

ARTICLE 4.3. 
Les effluents rejetés doivent 

  

GARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
  tre oxempts : 

— de maires flottantes, 
= de produits suscoptibles de dégager, en égaut où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs. 

toxiques, inflammables ou odarantes, 
= de tout produit suscopühle de nuire à la consorvation des ouvrages, ainsi que des matières déposables au précipilablés qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entravor le bon fonctionnement des ouvrages, 

  

  

Les effluents doivent également rospacter les caractéristiques suivantes: 
=" tompéralure < 30°C 

  

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diversos catégories d'eaux palluées issues des 
acthités où sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir.
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ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.9.1. Rejets eaux résiduaires industrielles 

L'exploitant est tenu de respocter, avant rejet dés oaux résiduaires, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous 

définies. 

Débit de référence : Maximal : 2500 m°f - Moyen: 2000 mi 
  

  

  

    
Concentration [Flux medal journal Moyenne mensuelle me 

Paramétros | maximat ourralère eng a a Eu A TA 
en mgl! sur échantillon journalières en mgll ji 

moyen 24 h 9 
MES 30 se 
0805 5 9 
Dco 25 50 

Fe 45 
Po 0418 
Za 1 

Gr 0,09 
Gr total o18 

Cu 04 
fin 00 
Ni 0,45 
Cd ot 

Hydrocarburos 
totaux               

Toutefois dans le cadre d'une auto-survillance permanentefau moins uns mesure raprésentative par jour)10% do la série des 
résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limités prescrites sans toutefois dépasser la double do ces valeurs. Ces 
40% sont comptés sur uno base mensuel 

  

ARTICLE 4.3,10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont railées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales poluéss et colleclées dans I8$ installations sont éliminées vers les filèros de traitament des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, ellos pourront étre évacuées vers 16 mieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présont arrêté.   

Il ost Interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de colecto des eaux pluviales ei les réseaux de collecte das 

effluents pollués ou susceplibles d'être pollués. 

  

Las dispositions précilées sont applicables aux installations existantes qu'en cas de modifications notables das réseaux 
d'assainissement. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant ost tenu de respecter avant rjot des saux pluviales non palluéos dans le milieu récepteur conshiéré, les valeurs 

limites en concentration ci-dessous définie : 

  

  

[Concentration maximale sur une p Paramètre Len mg _! 
  

  1   Hydrocarbures totaux 
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, ot l'exploitation de ses installations 
Pour assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise et en limiter la production 

    

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant offoctus à l'intérieur de son établissement la séparation dos déchets (dangereux ou non) de façon à faciitor lour 
traitement ou leur élimination dans dos filéros spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'ariclo R 541-8 du Code de l'Environnement 
Les déchets d'emballage visés par les aricles R 543-606 à R 543-72 du Code de l'Environnement sont valorisés par réemploï, 
recyolige ou loue autre action visant à obtenir des déchels valarisablas au de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminéos conformément aux aricles R 543-3 à R 643-15 ot R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération dos hulles usagées et ses lexles d'applicalion (arrêté ministériel du 
28 jarvier 1999). Elles sont stockées dans dos réservoirs étanches at dans des condiions de séparation satisfaisantes, évilant 
notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non hulleux ou contaminé par des PB, 

     

    

Los pies et accumulateurs usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions de l'articla R543-131 du Code de 
l'Environnement relalif à la mise sur le marché des piles ot accumulateurs el à leur éliminaion. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543.151 du Coda de 
l'Environnement : is sont remis à des opérateurs agréés [collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utlisont cas déchets pour des {ravaux publics, da romblaiement, da génie chu ou pour l'ensilage. 

  

Los déchets d'équipements éloctiques et électroniques sont enfevés ot traités salon les dispositions ds articles R 543-190 à R 
543-201 du Codo de l'Envirannement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opéraleurs agrôës {ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou lour élimination, doivent l'être dans 
dos conditions ne présontant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux méléoriques, d'une pollution: 

des eaux superficielles el souterraines, dus onvols et des odeurs) pour les populations avoisinantes ot lanvirannement. 

  

  

  

En particulier, les aires d'entreposage do déchots susceptibles de contenir des praduits polluants sont réalisées sur des aires: 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquidos épandus el des saux méléoriques souilées: 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine au fait éliminer los déchets produits dans des conditions propros à garantir les intérèts visés à l'arlicte 
L5114 du Codo de l'EnvirannemenL. || s'assure que los installations uilisées pour celle élimination sont régulièrement 
autorisées à cet elfel. 

    

ARTICLE 5.1.6. DÉCHETS TRAÎTES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
4 l'exception des installations spécifiquement autorisées, taute élimination de déchets dans l'enceinte do l'établissement 
{inginération à l'air libre, miso on dépôt à titre défnili) esl interdite. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchels dangereux expédié vors l'extérieur doit être accompagné du bordereau do sui établi en application de 
l'arrêté ministériol du 29 juillet 2005 relatif au bordereau do suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 41-46 du Code 
de l'Envirennement. 
Les opérations de transport de déchels doivent respacter les dispositions des article À 541-0 à R 541-64 et R 54170 du Code 
de l'Enviramnement relatif au transport par route, au négoce et au courtage du déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
uïlisés par l'exploitant, est tenue à la disposition do l'inspaction des installations classées. 

  

     

  

Limportation au l'exportation de déchels ne peut ôtro réalisée qu'après accord des autorités compélentes on application du 
réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Consei du 14 juin 2006 concamant los transferts de déchels.  
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ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
fiminés dans les conditions des articles R 543-656 à R 543.72 

lus L 3411 el suivants du code de l'environnement relatifs à 
notammont, aux déchets d'omballago dant les détenteurs ne sont pas 

543.74 du 
élimination 

  

Los déchets d'emballages industaels doivent êtro él 
Gade de l'Environnement partant application des artiol 
dos déchets et à la récupération des matériaux et relatifs, 
des ménages (4.0, du 21 juillet 1994) 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est consulte, équipée et exploitée de façon que son fonclionnement no puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou soliienne, de vibrations mécaniques suscopibles de compromeltr la santé ou la sécurité du voisinago ou de constituer une nuisance pour celle-cl 

  

  Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvior 1997 relatif à la limitation dos bruits émis dans l'envirannoment par les 
installations relevant du livre V — fire | du Code de l'Ervironnemont, ainsi que les règles lechniques annoxéos à la circulaire du 
23 juillet 1966 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sant applicables. 
ARTICLE 6,1.2, VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériols de manutention et los engins de chantier uilisés à l'intérieur do l'établissement, el 
susceptibles de constituer uns gêne pour le voisinago, sont conformes aux dispositions des aricles R 571-1 à R 5/1-24 du 
Code de l'Environnement 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averllsseurs, hautpadeurs …) génant pour le 
voisinage ost interdit sauf si son emploi est excoptionnel el réservé à la prévention ou au signalement d'incidonts graves ou 

  

  

  

    

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

   
  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emorgence admissible pour la | Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglemontée période allant période allant de 22h à 7h, ainsi 
incluant le bruit de l'établissement) | de 7h à 22h, sauf dimanches et | que les dimanches et jours fériés 

jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) eUinfériaur ou 

égal à 45 dB{A) SdB{A) AdB{A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3dB(a)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

ser on limite de propriété da l'établissement les valeurs suivantes 
  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépas pour les 
différentes périodes de a journée 
  Périodes Période de JOUR Période de NUIT 

Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériës) | {ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

  

Niveau sonore limite admissible 70 dB{A) 60 dB(A}         
  

Les émissions sonores dues aux activités dos installalions ne doivent pas engendrer une émergence supérieurs aux valeurs 
atimissibles fixées dans le tableau figurant à l'arlicle 6.2.1, dans les zones à émergonco réglamontée. 

Uno mesure du niveau de fruit ot de l'émergence devra êtro effectuée par une personne ou un organisme qualifié dans un délai 
de six mois à compter de la notification du présent arrêté, Un exemplaire du rappart sera transmis à l'inspection des 
installations classées. Cotto mesure sera renouvelée uno fais lous les {rois ans. 

   

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions do vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des: 
personnes, les points de vontrâle, los valeurs des niveaux limios admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibraloires émis 
Seront déterminés suivant les spécifications des règlos techniques annexées à la cireulaïra ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relalivo aux vibrations mécaniques émisos dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

   

  

être présentes dans 
L'inventaire el l'état des stocks des substances ou préparalions dangereuses susceptibles 

ques codifiées par la 
établissement (nature, état physique, quantilé, cmplacemenl) en tonanl compta des phrases de ti 
réglementation en vigueur est constamment ter à jour. 
Catinventaire est tenu à la disposition permanente des services de socours et do inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'oxphailant identifie les zones de l'établissement suscepibles d'être à l'rgine d'incendie, d'émanaions toxiques ou d'explosion 

de par la présence de substances ou préparations dangoreuses stockées ou uiilsées ou d'aimosphères nocivos ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropdiés ot reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature oracle du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de basoin 

rappolées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fo les règles do cireulation ot de stationnement, applicables à l'intérieur do l'établissement. Los régles sont portées 

à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Los voies de cireulation st d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté ot dégagéos de tout 

cbjet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les ongins des serdices d'incendie et de segours 

puissent évoluer sans difficulté. 

  

‘établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphèro, 

  

re exposés aux offels 
Au moins doux accès de secours éloignés l'un de l'autre, ot le plus judicieusement placés pour éviter dé 

intervention. 
d'un phénoméns dangereux, sont en parmanénce maintenus accessibles de l'exérieur du sile pour les moyens 

  

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

‘Aucune porsonne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
  L'explaitant prend los dispositions nécessaires au contrôle des aux 

présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimal 
= largeur do la bande de roulement : 3.50 m 

rayon intérieur de giration : 11 m 
= hauteur libre : 3,50 m 
= résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

suivantes 

  

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

La sallo_de contrôle at los locaux (supervision) dans lesquels sont présents dos personnols devant jouer un rôle dans la 

prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de linstallaion, sont implantés et protégés vis à vis des risques 
toxiques, d'incendie et d'oxplosian. 

4 constamment dégagées   pour facliter la 
  A l'intérieur des ateliors, les allées de cireulation sont aménagées et maintenu 

circuletion du personnel ainsi que l'intervention des socouts en cas de sinistre 

Les sols des aires etlacaux de slockago sont incambustibles (classe At). 
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ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
ctiquas sont conçues, réalisées et entrotonues conformément aux normes en vigueur.   es inslaltians éle 

ions de protection contre la foudre.    La mise à la terre ost effectuée suivant les régles de l'art ot distincte de celle des ins 

Une vérification de l'onsemble de l'installation électrique est offectuée au minimum une fo par an par un organisme compétont 
qui mentionne très explicitement les défoctuosités relevées dans son rappon, L'exploitant conserve une {rico écrite des 
évenluelles mesuros correctives prises. 

Article 7.2,3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les disposiions de l'article 2 da l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électiques des 
éteblissomonts réglementés au lire de la législation sur les installations classées ot susceptibles de présenter dos risques 
l'explosion, son! applicables à l'onsemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement, Le plan de ces 
zonës ast porté à la connaissance de l'organismo chargé de [a vériicalion des installations électriques, 

     

    

Les masses métalliques contenant ellou véhiculant des produits infammables et oxplosibles susceptibles d'engendrer dos 
éharges éleclrostatiques sont misos à la terra el reliées par des liaisons équipotentielles, 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les instalations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement où indirectement à la sécurité dos installations, à là sécurilé des personnos ou à la quallé de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre on applicalion de l'arrêté ministériel en vigueur. 

  

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFERIE 
Chaque chauffer ost située dans un local exclusivoment réservé à el effet, exlérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation ou isalé par une paroi de degré REI 120, Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments so fait 
Soit par un sas équipé do deux blocs-partes pare-flammo de degré une demeuré, munis d'un ferme-porto, soit par une porte 
coupe-fou de degré El120. 

  

     

A l'extérieur do la chaufferie sont installés 
= una vanne sur la canalisation d'alimentation des bräleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible 
— un coupe-cireuit arrétant le fonctionnement do la pompe d'alimentation on combustible : 

un dispositif sonore d'avertissement, en cas do mauvais fonctionnement dos brûlaurs ou un autre système d'alerte d'efficacité 
équivalente. 
Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne paut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur lhermique ou autre système présentant un dogré de sécurilé équivalent, Les systèmes da chauffage par aérothèrme 
à gaz no sont pas auborisés dans les bâfimants de stockage ou d'explaitation. 

    

d'extension ou de modifications notables 

  

aux installations existantes qu'   Les dispositions précitées ne sont applicables 

  

Los moyens de chauffage dos postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, sis exisient, 
présentent los mêmes garanlies de sécurité quo ceux prévus pour les locaux dans lasquels is circulent où sont silués   

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, on raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dant le dysfonclionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement [phases do démarrage ot d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien. font l'objet de procédures el instructions d'exploitation écrles et contrôlées. 

  

    

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre 

l'imtordiction d'apporter du feu sous una forme quelconque à proximité du k 
- l'obligätion du « permis d'intervention » au « permis do fou » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence ot do mise en sécurité d 
fermelure des pates coupe-feu, obturalion des écoulements d'ég 

- les moyens d'extinction à utiliser an cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerto avoc les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

tue soçaurs, 

  

   

  

l'installation {élacticité, ventilation, climalisation, chauffage, 
jouts notamment) ; 

  

5 services d'incendie  
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ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

‘apporter du feu ou une source d'gnition sous une forme quelconque dans les zones de dangors présentant des 
f pour les interventians ayant Fait objet d'un permis d'intervention spécifique, 

  

Al est interdit 
risqués d'incendie ou d'explosion     

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre raptlude au poste ocoupé, les cifférants opérateurs et intervenants sur le sile, y compris lo personnel intérimaire. 

regoivnl une formation sur es risques inhérents des installations, la conduite à lenir on cas d'incident ou accident at, sur là 

en œuvre des mayens d'intervention. 
  

mis   

Dés mesurés sont prises pour vérifier le niveau de connaissance el assurer son maintien. 

Ceile formalion comporle notamment : 

toutes les informalions utles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et apéraions de fabrication mises en 

cœuvro, 
= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
2 dos exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 

entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention affcclés à lour unilé, 
= ün entrainement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la séeurté et à l'ntervantion sur 

celles-ci, 
= une sensibilisation sur le comportement humain etes facteurs susceplinles d'altérar les capacités de réaction face au danger: 

  

     

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Fous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable. 

explosible et toxique sant réalisés sur a base d'un dossier préétabl définissant notamment leur nalur, les risques présentés. 

fes conditions de leur intégration au sein des installations où unités en exploitation ot les disposilions de conduite el de 

surveillance à adopter. 

  

     
  

Les iravaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habillée ot nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemplo) ne 

pauvent être offeclués qu'après délivrance d'un « permis d'inlervention » et éventuellement d'un « permis do feu » et on 

respectant une consigne particulière 

  

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « pommis de fou » et la consigne particulière doivent étro établis ot visés par 

l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont sffoctués par une entreprise extérieures 

19 à permis d'intervention » ot éventuellement le « permis de feu » etla consigne particulière doivent êtro signés par l'exploitant 

el l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées, 

après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vétealion des installations doit êtro effectuée par l'exploitant ou 

son représontant ou le raprésentant de l'éventuolle entraprise extériours. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Uno consigne rite doit préciser les véreaions à effctuor, en pariuller pour s'assurer périodiquement da 'étanchété dos 
aispositfs de cétention, préalablement à touto remise on service après arrêt d'explolatlan, et plus généralement aussi souvent 
que le justfioront les concitions d'exploitation: 

    

les opérations d'entrotien et do vidange des rétentions daivent être nolées sur un registre spéciol tenu à la 
£es 

Les vérification. 
disposition de l'inspection des installations ctas 

  

  

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs el autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un velumé supérieur à 800 | 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et lo symbole de danger fini dans Ia 

féglementation relative à l'étiquelage des substances et préparalions chimiques dangereuses. 

      

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

out stockage fixe ou temporaire d'un liquide suscopüble de eréer une pollution des eaux ou des sols est 
capacité do rétention dont le volume ost au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

  

= 100 % do la capacité du plus grand réservoir, 
60 % de la capacité des réservoirs associés:
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Cette disposition n'st pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 
Pourles stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 liros, la 
à 
- dans le cas de liquides infammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans los autras sas, 20 % de Ia capacité totala des fs, 
- dans lous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité 

sacité de rétention     

\otale lorsque valio-ci ot inférieurs à 800 |   

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contonir, résiste à l'action physique et chimique des fluides at 
peut être contrôlée à tout moment. Il an ost de même pour son éventuel disposilf d'obluration qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme dès substancos où préparations dangoreusos sont stockés, avant leur 
revalorisation ou laur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessixage par 
les eaux méléoriques, d'une pallutian des eaux superfciellos ot soutorrainos, des onvols ot des odeurs) pour los populations 
avoisinantes ot l'onvironnoment 

    

siockages temporaires, avant rocyclago ou élimination des déchels considérés comme des substances où préparations L 
s ot aménagéos pour la récupération des eaux méléoriquos. dangereuses, sont réalisés sur des cuvelles de rétention       

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 
L'étanchäilé du (ou des) réservoirs} à 
Los matériaux utllsés doivent être adaptés aux produits utlisé 
dangereuse 

(5) à la rétontion doit pouvoir étre contrôlée à tout moment 
de manière, en particulier, à éviler Loute réaction par 

       
site     

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les résorvoirs ou récipiants contenant des produits incompatibles né sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosso maçonnée où assimilés, el pour les liquides: 
inflammables dans le respect des dispositions du présont arrêté. 

    

  

L'explaitant veille à ce que les volumes potentiels de rétontion rostent disponibles en permanenco. À cot offat, l'évacuation dos 
eaux pluviales rospocte les dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matlèros premières, produits intermédiaires 21 produits finis considér s substances ou des préparations: 
dangereuses sont imilés en quantité stockée el utfiséo dans los ateliers au minimum technique permettant lour fonctionnement 
normal 

    
  

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargemont ot do déchargamont do véhicules cilemes son étanches el reliées à des rétentians dimensionnées 
selon les règles de l'art Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécuré des véhicules de {ransport de 
matières dangereuses, en atlente de chargement ou de déchargement. 

  

  

  

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissemont est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, …} 

  ‘effectuent suivant des parcours bien   
En pariculer, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles 
déterminés et font l'objet de consignes paric 

  

Lo stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou fiquides (ou liquétiés) sont effoctués sur des aires. 
étanches ot aménagées pour la récupération des ILiles éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à lou moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 
  

ARTICLE 7.4.8, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sui prioritairement la fière déchets la   L'élimination des 

Plus appropriée. 
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CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en cœuvro des moyens d'intervention conformes à l'étude da dangers: 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Cos équipements sont maintenus en bon état, repérés el facilement accessibles. 

L'exploitant doi fxerles condilians de mentenanca at les conditions d'essais périodiques de ces matériels, 

Los dates, ls modalités de ces contrôles et les obsemvations constatées doivent être inscrites sur un rogistee tenu à la 

disposition des sorvices de la protection chile, d'incendie ct de secours el de l'nspoction des installations cles 

    

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou apparolls respiratoires d'un 1ype corréspandant au gaz ou émanalions toxiques sont mis à disposilion de toute 

personne susceptible d'intervenir on cas de sinistre. 

ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

exploitant dispose à minima de 

  

= de poteaux d'incendie publics où prvès pemmottant d'assurer un débit horaire minimal de 400 maih en fonctionnement 
imuitané da tous les poteaux d'incendie nécessaires at hors des bosoins ordinaires de l'établissement (process, sanilires, 

RIA...) Le ééhit doit être assuré sans interruption pendant au moins 2 hourea grâce aux réservos incendie dont la capacité 
doit être védiée, Les altostations concarnant le respeel de cos disposons sont à remetro au SDIS (24 rue Roné Camphin 
38600 Fontaino) ainsi qu'à l'inspecteur des installations classées, 

  

  

    

  

En cas d'insuffisance du réseau d'eau publi ou privé, luïlisalion complémentaire do points d'oau naturels (ivieres, étangs, 
elc. à ou ariiiels (réservoirs, piscines, elc) pourra être adrassé sous réserve d'aménagor les accés el disposiüfs d'aspiration 
confonmément aux règles de l'an, en accord avec le SDIS. Tautofois le 1 au moins des ressoutces on eau d'incendie devra 
étre délivré par un résoau sous pression de façon à êlre imméchialemant utilisable. 

= d'oxincteurs on nombre et en qualllé adaptés aux risques, judiciousement répartis dans l'établissement et notamment à 
proximité des dépôts de matières combuslibles at des postes de chargement el de déchargement des produits ét déchats, 

  

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjutice des dispositions du codé du ravail, les modalités d'application des dispasitions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques elou dans les procédures et instructions do lravall. tenues à jour ot 
affichées dans les lieux réquentés par le personnel 

Ces consignes indiquent notamment 
Tinterdietion d'apporter du feu sous une fomo quelconque dans les parles de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives ot quanttaïvos des matières mises en œuvre, stockées, ullisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir dos canséquencos directes ou indireclos sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintion en sécurité de l'installation: 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (élocticité, réseaux de fluides). 
= és mesures à prendre en cas de luile sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangerouses 8t 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux soullées en cas d'épandage aecidentel, 
= les moyons d'exiclion à uiliser en cas d'incendie 

la procédure d'alorte avec les numéros de téléphone du re 
d'incendio et de secours, 

= la procédure permettant, en cas du lulle contre un Incendie, d'isoler le sito afin de prévenir lout transfert de pollution vers |à 
milieu récepteur. 
l'obligation de permis d'intervention et éventuellement de pormis de feu, 

  

    

  

    ment, des semices 
  sponsablé d'intervention de l'établiss
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ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.5.6.1. Système d'alerte interne 
Le système d'alerte intome et ses différents scénari sont définis dans un dossier d'alorto. 
Un réseau d'alerte intemo à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles. si elles exercent une influence Ptépondérante, ainsi que oute information nécessaire à la compréhension ot à la gestion de l'alerte. 

  

  

ARTIGLE 7.5.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.5.7.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recucilir l'ensemble des oaux polluées lors d'un accident ou d'un incondie (y Compris les eaux d'exinclion ot de refoidissoment) sont raccordés à des bassins de confinement étanche aux produite collectés avant rejet vers le milieu nalure. La vidange de cos bassins suivra les principes imposés par le chapitre 4.3 lraitant des vaux pluviales susceptibles d'étro polluées. 

  

  

  

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluéos par lessivage des sols, aires do stockage, est collecté dans un bassin do confinement étanche, équipé d'un déversoir d'orage placé en lôte. 
Ces deux bassins peuvent être confondus. 

  

en cas   

Les dispositions précitées ne sont pas applicables aux installations existantes. Elles devront cependant être respect d'extension ou de modifications notables de cos installations ou des résoaux d'assainissement.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les prescriptions générales imposées par l'arrêté ministériel du 25 juilet 1997 modif par les arrêtés ministériols du 10 
8 ot 15 août 2000, sont applicables à cette acthité classée, soumise à déclaration sous la rubrique n°29 10 de la 

nomenctature. 
    

CHAPITRE 8.2 ETUDE DU REJET DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS 
L'EAU 

ARTICLE 8.2.1. OBJET 
Les modalités du présent chapire visent à fer les modalités do survoïllance des rojots de substances dangore 
dans l'eau af d'améliorer la connaissance qualite et quantitative des rejets de ces substances. 
En fonction do cos résultats do survoilanco, le présent chapitre prévoit pour l'exploitant la fournure d'études technico- 
économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou do supprossion do cortainos substances dangorous 
dans l'eau 

  

  

  

ARTICLE 8.2.2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE 
PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES 
Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêlé doivent respecter les dispositions de l'annexe 5 
du présent arrêt 

  

Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doi faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la narme NF EN 
ISO/CEI 17025 pour la matrico « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

    

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes faurnies par le labarat 
le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire rempli bien les dispositions 
dl l'annexe 5 du présent arrêté 
= dustiiatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la matrico « caux 

résiduaires » comprenant a minima numéro d'accréditation, et l'extrait de l'annexe technique sur les substances 
concemées 

—_ Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industrols 
= Tableau des porformances ot d'assurance quallé précisent les limites de quantification pour l'analyse des 

substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 
= Atestation du prestataire s'ongagoant à respecter les prescrplions de l'annexe 3. 

  

  

    

  

  

ARTICLE 8.2.3, PRELEVEMENT PAR L'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspaction 
avant le début des opérations de prélèvement et de mosures prévues à l'article 8.2.4 du présent arrêté, les procédures 
quil aura établies démontrant la fiablité et la reproductbiité de ses pratiques do prélèvement ct de mesure do débit 
Ces procédures doivent Intégrer les points détalés au paragraphe 3 de l'annexe 5 el préciser les modalités de traçabilité 
de ces opérations: 

  

Pour bénéficier de cetle disposilion, l'exploitant devra transmettre les éléments à linspoction dos installations classéos: 
sous trois mois pour la surveillance initiale définio à l'article 8.2.4 du présent at 

= sous douze mois pour ma surveillance pérenne définie à l'article B.2.5 du présent arrêté. 
    

ARTICLE 8.2.4. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

Article 8.2.4.1. Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance 
initiale 
L'exploitant mat en œuvre, dans un détai de {rois mois après notification du présent arrêté, le programme de surveillance 
au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes: 
- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1du présent arrêté, 
= périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
= duréo de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation: 
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Article 8.2.4.2. Rapport de synthèse de la survelllance initiale 
L'exploitant doit foumir dans un délai do 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, un rapport de synthèse de la surveillanco initiale devant comprendre 
= Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce tabloau comprend, pour chaque substance, sa concentraion ot son flux, paur chacune des mesures réalisées. Le tableau comprand également les concentrations minimalo, maximale. et moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux 
—__ L'ensemble des rapports d'analyses réaliséas en application du présent arrêté = Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantilans, l'ensemblo des éléments pormettant d'attoster de la lraçabiité de ces opérations de prélèvement et de mosure de débit ; = Des commentaires ot oxplicalions sur les résullats obtenus et lours éventuelles variations, en évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des actmités industrielles exercécs et des produits utilisés: = Dos propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'oxploitant souhaïte demander l'abandon de la surveillance pour certainos substances, en référence aux dispositions de l'arlicle 8.2.4.3 = Des propositions dément argumentéos, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre quo timestiel pour la poursulle de la survellancs: 

= Lo cas échéant, les résullals do mesures do quai 
souterraine ou adduction d'oau potable). 

    

imal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure;   

  

des eaux d'alimentation en précisant leur origine (superficielle, 

  

Article 8.2.4.3. Condition à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 
L'exploitant pourra notamment demander la suppression do fa survellanco des substancos présentes dans le rejet dos eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant romplie que silos deux critères sont respectés 
1. Il est clairement étabii que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présenco de la sut rojets de l'établissement ; 

     
  

stance dans les   

  

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à Ia limite de quantification LA définie à l'annexe 5.2, et reprise dans le Eabloau de l'annexe 1 ; 

  

3. Toutes los concentrations mesuréos pour la substance sont inférieures à 10*N0E (norme de qualité environnementale ou, en l'allente do leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité environnementale. provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 
et 

Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible parle mieu récepteur (le flux 
ëche OMNAS et de la NOË ou NGIEp 

    
  

admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale si 
a précédent)   conformément aux explications de l'alin 

ARTICLE 8.2.5. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 

Article 8.2.5.1. Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 
L'exploitant met on œuvre le programme de surveillance pérenne, dès la réceplion du courrier de installalions classées le valant, 
Ce programme se basora sur là liste de la surveïllance iii à laquelle pourront être enlevés certaines substances, uniquement sur la base des critères définis à l'article 8.2.4.3. Celle surellance so fora selon les mômes conditions que la surveilance infiale, à une fréquence timestrolle, sauf argumentation particulière de l'exploitant. 
AU cours de celle suvollance pérenne, d'autres substances pouront également être supprim mêmes crlèros et sur demande de l'exploitant 
Lors de cette phase, l'nspoction des installations classées peul demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en termo de substances ou de périodicité, ce programme de surveillance, au vu du rapport établi en application de l'ar 8.2.4.3 du présent arrêté ct d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état do la masse d'eau à laquelle le rejet est assacié. 

  

spection des 

ées sur la base des   

Article 8.2.5.2. Etude technico-économique 
L'exploitant fournira au Préfet, sous 18 mois à compter de la dale du courrier de l'inspection des installations classéos validant le programme de surveïllance pérenne, une éluda technico-économique, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échclonner jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 8.2.4 ci-dessus: 

  

sibiltés de réduction à   

"our los substances dangereuses priontaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE, pos ‘chéance 2015 et de surpression à l'échéance 2021 : 
= Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE, possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 
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CHAPITRE 8.10 STOCKAGE D’ACETYLENE 

Les dispositions do l'arrêté ministériel du 40 mars 1997 rolaifaux proscriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418, et non reprises dans le présent arrêté, 
sont applicables à cette installation. 

CHAPITRE 8.11 POLYCHLOROBIPHENYLES, POLYCHLOROTERPHENYLES 

  

1. Les déchets provenant de l'exploilation normale, non souilés de PCB ou PCT, seront stockés puis éliminés dans des 
Conditions compatibles avec la protoction de l'onvironnemont et en tout état do cause dans dos installations autorisées à cet 
ffot, et l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

2. Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB ou PCT est saumis aux dispositions ci-après dès lors que la tenour 
en PCB ou PCT dépasse 100 miligrammes/klogramme (ou ppm = partie par milion)    

3. Est considéréo comme installation cxéstanto toute installation dont la miso en sorvice ost antérieure au 8 février 1986, date de 
parution au Joumal officiel du décret modifiant la nomenclature des installations classées afin d' introduire la nauvelle rubrique 
355. 

  

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée 
comme une installation nouvelle. 

  

4. Tous les dépôts de produits polluants et appareïls imprégnés de PCB ou PCT doivent être pourvus do dispositifs étanche 
rétention des écoulomonts, dont la capacité sera supériouro ou égalo à la plus grande des valours suivantes : 
= 100% de la capacité du plus gros contenant ; 
= 50 % du volume total stocké. 

    

   Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modification, le nt. pout êtro maintenu s'il 
est étanche ot que son débordoment n'est pas susceptible de rojoindre directement lo miliou naturel ou un réseau collectif 
d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condonsateurs imprégnés de PCB non suscoptiblo de s'écouler en cas de rupture do 
l'anveloppe : 

5. Les stocks seront condifionnés dans des récipients résistants el seront identifiés : 

6. Tout apparoïl contenant des PCB ou PCT devra être signalé par étiquetage tot quo défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillot 
1975; 

1. Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant 
sur les appareils et dispositifs de rétention ;   

  

8. L'exploitant s'assuro quo l'intérieur de la cellule contenant lo matériel imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas de potent 
calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la protection incendie sont appropriées. 

  

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé PCB ou PCT, il ny a pas d'accumulation de 
matière inflammable sans moyens appropriés de. prévention ou do protection. 

  

En cas de difficultés particulières nolamment pour les installations existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi 
coupe-feu de degré 2 heures doit être intemosée (planchers hauts, parois verticales) ; les disposiüfs de communications 
éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu do degré 1 heure. L'ouvorturo so faisant vers la sorte, les portes soront 
munies de ferme-porte ; 

   

  

9. Dos mesures préventives doivent étre prises afin de lier la probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la 
difusion des substances toxiques (une des principalos causes de tols accidents ost un défaut de protection électrique 
individuelle en amont où en aval de l'apparel Ainsi, une surpression interne au malériel, provoquée notamment par un défaut 
électrique, pout produire uno brèche favorisant uno disparsion de PCB : faut alors éviter la fommation d'un arc déclenchant un 
fou) 

  

  Les matériels électriques contenant du FCB ou PCT devront être confommes aux normes en vigueur au moment de leur 
installation. Les dispositifs de protcation individuelle dovront aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit 
possible. Des consignes devront être données pour éviter Wout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce 
matériel
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Les dispositions prévues à l'article 8 étant rospectéos, si existe un système de protection individuollo sur le matériel aux PCB 
interdisant tout réenclenchement automatique à la Suite d'un défaut, les disposiions consuctves du local indiquées au 
paragraphe « a » ne s'appliquent pas, 
Si tel n'ést pas le cas, la modification du 

  

positif de protection de l'appareil est nécessaire.    

À ttra d'illustration, pour les transformateurs classés PC, on considère que la prolection esl assurée notamment par a mise 
on œuvre d'une des disposiions suivantes 

  

-protostion primaire par fusibles calbrés en fonction de la puissance ; 
- mise hors tension immédiate en cas de surpresslon, de déaction do bulles gazou 

  

ou de baisse de niveau de diélectrique.   

10. Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) souilés de PCB ou PCT seront slockés puis 
liminés dans des conditions compatibles avec là protection de l'onvironnement ct, en tout état de cause, dans des installations 
régulièrement autorisées à ce efleL L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment 

surant la destruction des molécules   Les déchets soullés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une installation autorisée à 
PCB et PCT 

Pour les déchets présentant uno tonour comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant justiera les fiières d'élimination envisagées 
{ansfert vers une décharge pour déchets:industricls, confinement}. 

11. En cas do travaux d'entration courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils contenant des PCB, 
la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant prendra les disposilions nécessaires à la prévention des 
risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations, 

Il dovra notamment éviter : 
los écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible) : 
-une surchauffe du matérel où du diélectrique ; 
le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Cos opérations seront réaliséos sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

  

   Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la duréo des opérations. 

L'oxplaïtant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces ravaux est adapté (compatibiité avec les PCB - PCT) et n'est 
pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible en 
mauvais élat, etc.) Les déchels soullés de PCB ou PCT éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés dant 
les conditions fées à l'article 10. 

  

  

  

12. En cas de travaux de démantèlement, de miso au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des installations classé: 
précisora, le cas échéant, la dostination finale des PCB ou PCT el des substances souilées. L'exploitant demandera ct 
archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée el agréée à 
cet effet. 

      

13. Toul matériel imprégné de PCB ou PCT ne pout être destiné au ferraillago qu'après avoir été décontaminé par un procédé 
permottant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un 
matériel usagé aux PCB, pour qu'il ne solt plus considéré au PCB (par changement de diélectrique par exemple), ne peut être 
effoctuéo qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

  

  

La mise on déchargo ou le brêlage simple sont notamment interdits. 

14. En cas d'accidont (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant infonnera immédiatement l'inspection des installations 
classées. I lui indiquera les dispositions prises à lire conservatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats 

pibles de réduire les conséquences de l'accidont     

  

pourra demander ensuite quil sait procédé aux analyses jugéos nécessaires pour caract 
l'installation et de l'environnement en PCB ou PCT el, le cas échéant, en produits de décomposition 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser los émissians de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met cn 
Œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs elfets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence do cete surveillance pour tenir compte dos évolutions de 
ses installations, do laurs perlormances par rapport aux obligations réglementaires, at de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mosures et 
de mise en œuvre de son programme de survollanco, y compris los modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Los articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en lérme de nalure de mesure, de param 
fréquence pour les diférentes émissions et pour la survellanco des offots sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
{ransmission des données d'auto survellance. 

    

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctiontiement des dispositifs do 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisée lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'ontité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto survellance. Celui-ci doit être 
acorédité ou agréé parle ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réaliséos sans préjudice des mesures de contrôle réaliséos par l'inspection des Installations classées en 
application des dispositions des arlicies L 514-5 et L5t4-8 du Code de l'Environnement, Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, so substituer aux 
mesures comparatives. 

    
       

  

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Surveillance des rejets atmosphériques 
92.111 Surveillance par la mesuro dos émissions canaliséos. 
Les mesures portent sur los rejets suivants : 

  

  

rojat conduit N°1 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence 

(Foussières — En continu + contrôle annugl 
CasHgtTl [ __ Contrôle semestriel 

d Contrôle semestriel 
fo Contle semestriel 
Hi Contole semestriel 
SESGTe Contrôle semestriel 

Pn Contrôle semostriel 
bi Cr CO CUS EN VEZR Contrôle semostriol 

ap Gontrôle semestriel 
cov Contrôle semestriel 
Eco Contrôle semestriel 
  

- rejets conduits N° 2, 3, 4, 5 
  

Paramètres Fréquence 
  Conte annuel         Poussié: 
  

Pour chacun des conduits, un calcul du rendement épuratoire de la filtration sera établi el transmis à l'inspection des 
installations classéos 
Pour les fours de lempe, une mesure sur les rejets en métaux sera offectuéc tous les trois ans.
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921.12 Surveillance parla mesure des émissions dilfuses. 
Dos mesures porteront sur los rajots diflus issus de l'aciério avoc uno mesure avant chaque fin d'année. Dans le cas où le 
rendement de captalion des diffus dépasse 98 %, celle mesure pourra être inennals. 

  

  

  

Article 9.2.1.2. Contrôle dans l'environnement 
en continu des retombées de poussières el de métaux dans l'envirannoment de 

installations de collé 
  L'erploitant assurera la survoilu 

tablissement par une méthode gravimétrique. De manière à distinguer les particulos provenant de 
provenant du milieu onviranmant, Î pourra être uilisé un traceur roprésentatf des poussières de l'usine. 

  

Les donnéos correspondantes seront centalisées el transmises annuellement à l'inspecteur des installations classées, 
accompagnées d'un document graphique ilustrant les évalutions des mesures, 

  

Los méthodes de prélèvements, mesures ot analyse de référence sont colles fixées par les normes homologuées ai 
expérimentales à la date de l'intervention ou celles fées par la norme NFX 43014. 

  

  

  

Cats surveillance peut être réalisée de manière commune avec l'usine voisine (Ascométal) 

  

Article 9.2.1.3. Bilan des émissions 
Un bilan quantitatif dos émissions de polluants à l'atmosphère 
le 1° avril de chaque anni 
métaux de l'établissement. 

ur l'ensemble du site sera Blabi annuellement et transmis avant   

ati 

  

ées. Ce bilan portera sur les rejets totaux en poussières ot on   pecleur des installations classé 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
Los dispositions minimales suivantes sont misos on cœuvro 

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

RG Auto-surveillance assurée par l'exploitant 

[Type de suivi Périodicité 

connu = 
= continu if. | 

fe continu 
périodique. journstière 

journalière. — 
d journaière. = 
: journalière 

E Mn = journatiéro 
MES. 
D805 
DCO 

Indice phénols 

Fe 
Pb 
za périodique mensuelle 
Gr 

Crtotal 
Cu 
Mn 
Ni 
cd 

Hydrocarbures totaux 

Eaux pluviales Type de suivi Périodicité 

Hydrocarbures taux périodique annule         
  

Les mesuros comparatives mentionnées à l'article 9.1.2 sont réalisées solon uné Iréquence minimale annuel:
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Article 9.2.2.2. Bilans 
Un état récapitulatif des analyses el mesures elfecluéos en application de l'aricie 9.2.2.1 sera adressé chaque mois à 
l'inspecteur des installations classées, 

sra accompagné de commentaires sur les causes dos dépassemants constatés ainsi que sur les actions correctives 
lations suront précisée 

  

Ce bilan 
mises an œuvre ou envisagées. Les conditions de fonctionnement des i 

  

  

Article 9.2.2.3. Contrôle instantané 

En cas de prélèvement instantané, aucune valeur ne doit dépasser 10 double du seuil lmita prescrit qui s'impose à des 
prélévements, mesures ou analyses moyennes réalisés sur 24 heures. 

Article 9.2.2.4. Surveillance des effets sur l'environnement 

L'exploitant dovra assurer le contrôle de l'impact dés rejets do ses efluents dans le mou récepteur (Ia Ghantourne via I8 canal 
du Renovier) selon les modalités suivantes   

= l'exploitant aménagera des points do prélèvements des eaux du milieu natural l'un en amont et l'autre en aval do son rejet à 
une distance talle qu'il y aitu bon mélange de ses effluents avec los eaux réceptrct 

prélèvements effectués en amont ot en aval du rejet dans le canal du Renevier 
la lempéraure, lo manganèse ot 

  

  

= uno fois par an, en mai et seplembro, | 
feront l'objet d'analyses sur les paramètres tels que les MES, la DCO, l'oxygène dissous 
l'indice macro-invertébrés: 
à l'issue de trois années de mosures, l'exploitant devra remelte à l'inspoction des installations classées, un rapport de 

se sur l'état du cours d'eau, son amélioration ou non etes dispositions nécessaires à prendre pour améliorer l'état du 

  

    

    

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selan un registre ou un modèle établi on accord avec l'inspection des installations 
dlassées ou conformément aux disposilins nationales lorsque le format ast prédéfini. Ge récapitulatif prend en compte les 
pos de déchets produits, les quantités el les filières d'élimination retenues, 

   

  

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRRAINES 

Article 9.2.4.1. Réseau piézométrique 
Un réseau do contrôle de la qualité du ou des aquifères suscopibles d'êtra pallués par los installations doit êtro installé. 
La surveillance des eaux souterraines doit être effectuée à partir des ouvrages suivants 
—puits d'alimentation en eau industrielle : puits n°1 ou puits n°2 
- puits silué dernière lo centre de recherche 
= piézomètres PZ1, PZ02, PZ08, PZ04 

    

Celto surveillance consiste on 
‘un relevé du niveau piézométrique sur chacun des ouvrages lars de chaque prélèvement 

des analyses sur les eaux prélevées portant sur les paramètres ot salon la fréquonce défiaie à ci-après   

  

Article 9.2.4.2. réalisation des forages 
Les foragos mis en place doivent 8lre réalisés dans los règles de l'art conformément aux recommandations du fascieule 
AFNOR FD-X 31 614 d'octobre 1999. 

Article 9.2.4.3. Prélèvement et échantillannage des eaux souterraines 

Le prélévement l'échantilonnage et le conditionnement des échantilons d'eau doivent suivre los recommandations du fascicule 
AFNOR FD-X 31 615 de décembre 2000. 

Article 9.2.4.4. Nature ot fréquence d'analyses 
sous doivent être analysés conformément aux mélhodos de référence el normos en vigueur à fréquence Les paramètres ci 

et basses caux) : o#l, DCO, conductivité, hydrocarbures totaux, Mn, Pb, Zn, Gd, Fe, Al, Mg, K, semostrielle (périades de haut 
Ba. 
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Lo résultat des analyses et des mesures du niveau plézométrique doit être lransmis à l'inspection des installations classées au 
lus tard un mois après leur réalisation avec systématiquement los commentaires do l'oxploitant sur l'évolution (situation qui se 
égrade, s'améliore ou reste stable), le cas échéant sur les arigines d'une pollution constatés et les propositions de traitement 
éveniu 

    

  

Les résultats chiffrés doivent être accompagnés da couroos pormettant de suivre l'évolution do chaque paramètre, ainsi que de 
coubes izopièzes. 

Article 9.2.4.5. Durée 
Des ajustements éventuels (augmentation ou diminulion de la fréquence « lance pourront être envisagés par la suite 
selon les variations constatées au cours d'une période d'observation d'une durée d'au moins deux ans, 

     

  

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exoloitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 92, notamment celles de st 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les aclions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires rolativas aux émissions do ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

          

  

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des disposiions dé l'article R 512-69 du Code de l'Environnement, l'oxplaitant établi avant la fin de chaque 
mois calondaira un rapport do synthèse rolatf aux résultats des mesures et analyses du mois précédent imposées au 9.2.2, Ce 
rappon, lralle au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en pariculier cause et ampleur des 
écans), éventuollomont das mesures comparatives mentionnées au 9.1.2, des modifications éventuelles di programme d'auto 
surreillance et des actions carreclives mises en œuvre ou prévues (sur l'oulil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 5 ans: 

  

  

  

Il est adrossé avant la fin do chaque mois {auto surveillance eau) ou chaque semestre (auta surveillance air) 

ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.4 doivent être conservés pondant cinq ans. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9,41. BILAN DE FONCTIONNEMENT 
L'expluitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnemont prévu à l'aniclo R 512-45 du code l'environnement, Le bilan 
est à fournir au moins tous les dix ans. Le prochain sera transmis avant le 31 décembre 2010. 
Lo bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impacl, 
contient notamment 
= une évalualion des principaux effets acluels sur les intérêts mentionnés à l'aile L'511-1 du code ue l'environnement 
= uno synthôso dos moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la sitwation do cos moyens par rapport aux 

meilleures techniques disponibles 
-__ les investissements on matièro da prévention at do réduction des pollutions au cours de la période décennale passée : 
= l'évoluion des Nux des principaux polluants au cours de la période décennale pas 
- es conditions actuollos do valarisation ot d'élimination des déchets : 

un résumé des accidents él incidents au cours de la période décs 
mentionnés à l'ariclo L 5111 du code do l'environnomont ; 
une analyse des meilleurs techniques disponibles par référ 
installations de l'établissomont 
des propositions de d'amélioration de la praléclion de l'environnement par mis 
mailloures techniques disponiblos par une analyse tochnico-éconamique. Un échéancior de 
conëlure sur ce poin£ le cas échéant. 

= les conditions d'utlisation rationnelle do l'énergie {cote disposition ne conceme pas les instailations qui ont rempli cette 
concian dans leur demande d'autorisation). 

  

    qui ont pu porter alteinte aux intérêts   alé passé 
  nc aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situation des:   

  en œuvre de lechniques répondant aux 
en œuvre permettra de  
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Articles Types de mesure à prendre Echéance à compter de la notification de 1 ‘AP 

SAT Canisalon ettaement dos ee dits | Emo etavant augmentalon de la production 
au delà de 165 000 tan 

7 Einadon du dernirtransfomaleur contenant D mo 
des PCB | 

622 Campagne demeures de but Bois   
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CHAPITRE 11.1 ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES FAJSANT 
PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : Wheelabrator Allevard au Cheylas (38) 
  

Limite de quantification Valeurs limites 

  

  

      

  

   

   

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

    

  

  
    

      

Catégorie de é atteindre par les | admissibles vis à vis Substance : laboratoires : du milieu (eaux douces “1 =dancerauses : Substance |codesanpre) “net LQ en g/l ee 2 pres, 10°NQE-MA où 32 pernentes et 1, | (source: annexe 52 de a) Ge en -4= pertinentes liste 2 | circulaire du 05/01/2009) 

TE 1 | 3 
MALE 1 Î 3 
NP2GE i 
[Tétrabromodiphémyléther Kepean | 24 2 
ARE) 33 È 
ADE 99 SE ie — £ (ineluant le 
(80 100) 28 L La quantité de MES à | Tribromodiphénylôther Tri Peabranet one ot prélever pour l'analyse devra] BDE 26) 0.005 peer æi 2 Rermetre 'atranare une ace -| dans l'eau de 0,05 pour om RE haque BDE. pe 2912 à chaque 
Heptabromodiphényléthes Et 2910 2 sans : 

Décabromodiphényléther = Ée He | 2 L sens 
RTE, ms | ml ñ 
[Tébutyphasphate 187 | 4 1 IE 820 
Benzëne LA 2 1 100 
{Ehoroforme LS 2 2 25 
TE D ver L 
Fluoranthène to 2 0,01 1 
Naphtalène 1517 2 9,05 24 
Sdhro 13 0,02 | CZ 
Sao (Re F 1 vol 
ar (Hi) Flunranthône ins 1 9,0 : 
“danse NN EE VEn : 0,04 _ 
Tnderonct2 cu) Py ï + où = 

Cia Te 20 
Class 2208 Cdalum, | ze és UE comparés # È pet Das = 1.5     

   
  

  

1 Pourle Caium ei 

10 à   

conpasés, es valeurs retenues pour les NQE varient en fonétian de fu dureté le Feu telle que définis suivant les cinq classes suivantes : classe 1 à <40 mg CuCOMI, classe 2 : 40 à <50 mg CaCO, clnsse 3 : 50 à < 100 mg CaCOAA, clisse A mg CaCO M et cusse 5 : 2200 mg CaCOSM.
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. Limite do quantification| Valeurs limites 
Catégorie de à atteindre par les | | admissibles vis à vis 
Substance : laboratoires : du milieu (eaux douces 
=dangéreuses es 

Substance Code SANDRE| norares LATE cree 
2 = priontares, 10*NQE-MA où 
Ga bents lee 1 | (Source : annëke 5.2 de lol /G:NQEp en ug/    

4 = pertinentes Hte 2 | Giroulaire du 08/01/2009) 

  

       Fonction du bruit de fond senic et ses composés 1369 
  

    
      inc et se5 composés 1383 A 10 Fonction du bruit de fond 

(Cuivre et ses composés 1392 4 5 Fanction du bruit de fond 

{Chrome et ses composés | 1389 | 4 5 Fonction du bruit de fond 
  

NOTA : En cas de plusieurs points de rejets sur le site, 1 convient d'examiner la nécessité d'étabir un tableau spéclique par rejet 

CHAPITRE 11.2 ANNEXE 2 

  

Tableau des performances et assurance qualité à renseigner par le laboratoire et à restituer à l'exploitant, 
(documents disponibles à lamnexe 5.5 de la ciculaie ministérielle du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le site 
Http-/rsde ineris.r) 

CHAPITRE 11.3 ANNEXE 3 

Attestation du prestataire (ou de l'exploitant) 
{documents disponibles à l'annexe 5.5 de la cireulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le site hupifrsde ineris.frl) 

  

CHAPITRE 11.4 ANNEXE 4 

Tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique 
{documents disponibles à l'annoxe 5.4 de la circulaire du 5 janvier 2009 at téléchargeable sur l sita htpiflrsde-inoris. fl} 

CHAPITRE 11.5 ANNEXE 5 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 
(documents disponibles à l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le site htpisdeuinens.fi}


